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n° 90 340 du 25 octobre 2012 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile, à l'Immigration et à 

l'Intégration sociale. 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 août 2012 par X, de nationalité algérienne, tendant à la suspension et à 

l’annulation de « la décision du 18/01/2012 […], notifiée le 27/07/2012, par laquelle l’Office des 

Etrangers conclut au rejet de sa demande d’autorisation de séjour introduite le 23/03/2010 sur pied de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que de l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) qui en 

est le corollaire […], pris le 17/02/2012 (notifié le 27/07/2012) […] ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la notes d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 26 septembre 2012 convoquant les parties à comparaître le 23 octobre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. LANCKMANS loco Me E. DELWICHE, avocat, qui comparaît 

pour la requérante, et Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.       La requérante est arrivée en Belgique fin avril 2009. 

 

1.2.      Le 23 mars 2010, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été complétée par des courriers du 4 mai 2011 et 

du 26 juillet 2011. 

 

1.3.       Cette demande a été déclarée recevable en date du 6 juin 2011. 

 

1.4.      Le 18 janvier 2012, la partie défenderesse a pris une décision rejetant la demande d’autorisation 

de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été notifiée le 27 

juillet 2012. 

 

Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit : 
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« Motif : 

 

La requérante invoque l’application de l’article 9 ter en raison d’un problème de santé qui empêcherait 

tout retour au pays d’origine. 

 

Le médecin fonctionnaire de l’Office des Etrangers a été saisi afin d’évaluer ces éléments médicaux. 

 

Dans son avis médical remis le 04.01.2012 (joint sous pli fermé en annexe de la présente décision), le 

médecin de l’O.E. indique que l’ensemble du traitement médicamenteux, les suivi nécessaires et 

l’établissement hospitalier requis sont disponibles au pays d’origine, l’Algérie. 

 

Par conséquent et vu que l’état de santé de la requérante ne l’empêche pas de voyager, il estime que 

d’un point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication à un retour dans le pays d’origine, 

 

Ajoutons que selon un rapport de Mai 2009 de « The Country of Return Information Project and 

Vulnerable Groups »
1
, il existe en Algérie un système d’assurance maladie prenant en charge les couts 

des consultations, les hospitalisations et les traitements. La législation met également a la charge de 

l’Etat les dépenses de soins aux démunis non assurés sociaux. Les soins sont ainsi gratuits dans le 

secteur public et rémunérés dans le secteur privé selon un barème des couts des consultations et des 

interventions chirurgicales. Le cout des médicaments, quant à lui, est remboursé par les caisses de 

sécurité sociales à hauteur de 80% du prix total et 20% par les mutuelles professionnelles. 

Les personnes entrant dans la catégorie des malades chroniques, se voient, après avis et contrôle 

médical des services de la sécurité sociale, pris en charge totalement par la Caisse Nationale 

d’Assurances Sociales (C.N.A.S.). Pour les non-assurés sociaux, une demande doit être introduite 

auprès du bureau de la CNAS. 

 

Soulignons par ailleurs que rien n’indique que la requérante, âgée de 33 ans, serait exclue du marché 

de l’emploi en Algérie ou serait dans l’incapacité d’exercer une activité professionnelle lui permettant de 

subvenir à d’éventuels frais médicaux non pris en charge. 

 

Les informations quant à l’accessibilité des soins se trouvent au dossier administratif de la requérante 

auprès de notre administration. 

 

Les soins sont donc disponibles et accessibles en Algérie. 

 

Vu l’ensemble de ces éléments, il n’apparait, pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel 

qu’il entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou il n’apparaît pas que l’intéressée 

souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle 

séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays de séjour soit une atteinte à la directive 

Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH ». 

 

1.5.     Le 18 juillet 2012, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, sous la forme 

d’une annexe 13, lequel a été notifié le 27 juillet 2012. 

 

Cette décision constitue le second acte attaqué et motivée comme suit : 

 

 

« Motif de la décision : 

 

L’intéressé séjourne depuis plus longtemps dans le royaume que le délai stipulé conformément à 

l’article 6 ou ne parvient pas à fournir la preuve qu’elle n’a pas dépassé ce délai (art. 7, al. 1, 2° de la loi 

du 15/12/1980) ». 

  

2.          Exposé du moyen d’annulation. 

                                                        
1
 http://irrico.belgium.iom.int/country-info/algeria.htlm (mai 2009) 
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2.1.       La requérante prend un moyen unique de la violation «  

 

- des articles 9ter et 62 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers ; 

- des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29/07/1991 relatifs à la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

- du principe général des droits de la défense ; 

- des articles 8 et 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales ; 

- des articles 10, 11, 23 et 32 de la Constitution ; 

- de la violation des formalités substantielles, prescrites à peine de nullité, de l’excès et du 

détournement de pouvoir ; 

- du principe de bonne administration et de l’erreur manifeste d’appréciation » 

 

2.2.     Dans une troisième branche, elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir indiqué dans la 

décision entreprise, conformément aux dires de son médecin-conseil, que son état de santé ne 

l’empêche pas de voyager et qu’il n’existe « aucune contre-indication médicale à voyager ». Or, elle 

précise que son médecin a indiqué dans le certificat médical datant du 11 mars 2010 qu’elle ne peut 

voyager « en raison des risques de syncopes que sa pathologie provoque ». 

 

Elle relève dès lors que la partie défenderesse s’est abstenue de répondre à cette argumentation et que 

le médecin-conseil ne l’a nullement examinée. A cet égard, elle soutient qu’il revenait au médecin-

conseil, en vertu du devoir de minutie et du principe de bonne administration, de solliciter auprès de son 

médecin un complément d’informations afin de déterminer si un retour au pays d’origine est constitutif 

d’une atteinte à l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales. 

 

En outre, elle affirme que lorsque le médecin-conseil « s’écarte des conclusions de ses confrères », il 

est tenu d’en préciser les raisons. A cet égard, elle se réfère à un arrêt du Conseil d’Etat n° 82.698 

datant du 5 octobre 1999. Dès lors, elle considère que la décision entreprise n’est pas motivée de 

manière adéquate. 

 

3.          Examen du moyen. 

 

3.1.1.   Le Conseil précise que l’excès de pouvoir, les formalités substantielles, prescrites à peine de 

nullité et le détournement de pouvoir sont des causes génériques d’annulation et non des dispositions 

ou des principes de droit susceptible de fonder un moyen. Le moyen en ce qu’il en invoque la violation 

est dès lors irrecevable. 

 

3.1.2.   L'exposé d'un moyen de droit requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait 

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la requérante ne précise pas de quelle manière la décision 

entreprise porterait atteinte aux articles 8 et 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l’homme et aux articles 10, 11 et 23 de la Constitution. Il en résulte que le moyen est irrecevable en 

ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

3.2.    Pour le surplus, le Conseil observe, à l’examen du dossier administratif, que la décision entreprise 

est fondée sur un rapport établi le 4 janvier 2012 par le médecin de la partie défenderesse sur la base 

des certificats médicaux produits par la requérante, et dont il ressort que celle-ci souffre « de 

proctalgies, coccygodynies, d’incontinence urinaire et de crampes dans les mains. Ces affections 

peuvent être traitées en Algérie dans entraîner un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique car 

les soins médicaux requis existent au pays d’origine ». Ce rapport mentionne également que « Les 

affections de la requérante ne présentent pas de risque pour la vie et l’intégrité physique car le 

traitement médical est possible au pays d’origine » et que « D’un point de vue médical, il n’y a pas de 

contre indication à un retour au pays d’origine». 
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Le Conseil relève toutefois qu’un certificat médical déposé à l’appui de la demande précise que la 

requérante ne peut voyager En effet, le certificat médical établi par le Dr. [M. S.], daté du 11 mars 2010, 

stipule que la requérante ne peut voyager puisque à la question « Le patient peut-il voyager vers son 

pays d’origine ? Pourquoi pas ? », il a répondu « Non risque de syncope ». 

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, 

sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Dès lors, en prenant la décision attaquée, sans rencontrer ces éléments relatifs aux 

conséquences néfastes qu’un retour du requérant dans son pays d’origine aurait sur sa santé et figurant 

dans les compléments de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse n’a pas 

suffisamment et valablement motivé sa décision. 

 

3.3.    En l’espèce, le Conseil relève, que la partie défenderesse n’a nullement tenu compte des 

arguments du médecin de la requérante, se limitant simplement à faire état de la disponibilité et de 

l’accessibilité du traitement médicamenteux et du suivi médical requis au pays d’origine. Or, il ressort du 

dossier administratif que la partie défenderesse disposait de ce document au moment de la prise de la 

décision entreprise. Force est dès lors de constater que la partie défenderesse ne pouvait, sous peine 

de méconnaître ses obligations rappelés supra, éluder l’analyse de cet élément et simplement se référer 

à l’avis du médecin de l’Office des Etrangers qui a conclu dans son avis « D’un point de vue médical, il 

n’y a donc pas de contre indication à un retour au pays d’origine ». Dès lors, la partie défenderesse n’a 

nullement abordé cet aspect dans la décision attaquée et n’a donc pas permis à la requérante de 

comprendre les motifs de la décision entreprise. 

 

En outre, les considérations émises dans la note d’observations et suivant lesquelles, la partie 

défenderesse soutient que « Concernant la faculté de voyager, le certificat du 11.02.[201] expose qu’un 

retour en Algérie est envisageable […] » ne sont pas de nature à énerver les conclusions qui précèdent 

et ne font que confirmer l’absence de motivation de la décision à cet égard. Par ailleurs, elles 

apparaissent, tout au plus, comme une motivation a posteriori, dont il ne saurait être tenu compte. 

 

Pour le surplus, indépendamment de la valeur de ce document médical, celui-ci constitue à tout le moins 

un élément avancé par la requérante afin de justifier que son traitement médical doit se poursuivre en 

Belgique en telle sorte qu’il appartenait à la partie défenderesse de préciser les raisons pour lesquelles 

elle entendait ne pas en tenir compte. 

 

Concernant les documents joints à la requête, ces éléments n’ont pas été présentés à l’appui de la 

demande d’autorisation de séjour introduite par la requérante. Il s’ensuit qu’il ne saurait être reproché à 

la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte au moment de la prise de la décision querellée, 

dans la mesure où les éléments qui n’avaient pas été portés par la requérante à la connaissance de 

l’autorité en temps utiles, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne peuvent être pris en 

compte pour en apprécier la légalité.            

 

4.        Cette troisième branche du moyen unique est fondée et suffit à justifier l’annulation de la décision 

entreprise. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres branches du moyen unique qui, à les supposer fondés, 

ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.  

 

5.      Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

6.      La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 
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La décision rejetant la demande de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 

décembre 1980, prise le 18 janvier et l’ordre de quitter le territoire qui en est le corollaire sont annulés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre  deux mille douze par : 

 

M. P. HARMEL,                                   président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. MESKENS,                      greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

S. MESKENS. P. HARMEL. 

 


